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La notion de service écosys-
témique (SE) a été développée 
pour sensibiliser les acteurs à 
la contribution des écosystèmes 
au bien-être des sociétés. 
Elle a inspiré la mise en place 
de mécanismes incitatifs en 
faveur de la conservation des 
écosystèmes forestiers et 
Ce qu’il faut retenir
L’écocertification (ecolabel en anglais) garantit au consommateur final d’un produit 
agricole ou forestier un impact moindre de la filière de production sur l’environne-
ment. Il s’agit par exemple du label Agriculture biologique en Europe, ou encore du 
label Rain Forest Alliance au Costa Rica. 
Alors que l’écocertification est un outil souvent mis en avant pour la conservation de 
la nature, le lien avec la notion de service écosystémique ou environnemental (SE) 
n’est ni étudié, ni mobilisé par ses promoteurs. Se pose alors la question de l’efficacité 
environnementale des dispositifs d’écocertification, compte tenu des carences  insti-
tutionnelles de ce type de dispositif, des effets de seuil, de l’absence de ciblage, de 
l’a-territorialité. 
Pourtant, dans son fonctionnement, l’écocertification s’apparente à un paiement pour 
service environnemental (PSE). L’analyse des cahiers des charges des écocertifications 
met en évidence des liens directs et indirects entre les normes de production impo-
sées et la fourniture de SE, montrant le potentiel de ces dispositifs pour favoriser 
l’écocertification. 
Toutefois, la contribution effective d’une écocertification à la fourniture de SE dépend 
du contexte local et des situations de référence dans lesquelles cette écocertification 
est mise en œuvre. 
agroforestiers notamment, les 
paiements pour services envi-
ronnementaux (voir Fiche 6 sur 
les PSE). Le secteur agricole a 
été plus récemment interpellé 
par ces nouvelles approches (voir 
Fiche 10 sur SE et agriculture).
Certains SE issus de l’agriculture 
sont attachés à l’agro-écosys-
tème (carbone, eau, beauté des 
paysages, conservation des res-
sources, habitat, services cultu-
rels). D’autres sont attachés au 
produit lui-même (qualité, sécu-
rité alimentaire), améliorant ainsi 
la qualité environnementale des 
consommateurs, ou au produit 
transformé (conservation des 
savoir-faire).
Ainsi, des pratiques agricoles 
plus respectueuses de l’environ-
nement peuvent constituer des 
alternatives efficaces à la dégra-
dation des SE due à de mauvaises 
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pratiques agricoles. Ce faisant, 
elles fournissent plusieurs types 
de service :
• des services d’approvisionne-
ment de qualité − aliments sains, 
non pollués, variés, goûteux, fa-
ciles à transformer − ; 
• des services de régulation 
− réguler les eaux de surface 
(paysages en terrasses…) ; frei-
ner l’artificialisation urbaine des 
sols et des eaux ; améliorer la 
protection contre les incendies ; 
éliminer les déchets produits par 
des activités urbaines − ;
• des services culturels, patri-
moniaux, identitaires − entretien 
de patrimoines bâtis et paysa-
gers ; maintien de savoir-faire ; 
authenticité des produits, ce qui 
nourrit un sentiment identitaire 
et motive l’agrotourisme.
On peut aussi mentionner des 
services de santé et de sécurité 
− préserver la santé des travail-
leurs agricoles et le bien-être des 
animaux domestiques ; etc.
De quelle manière les filières de 
produits agricoles peuvent-elles 
inciter à garantir la fourniture 
de SE ? L’écocertification (EC), 
ou ecolabel en anglais, pourrait 
jouer un tel rôle. 
Cette fiche discute de la perti-
nence de ce type d’instrument 
pour réduire les impacts négatifs 
sur l’environnement de la pro-
duction, de la transformation et 
de la mise en marché.
Définitions
L’écocertification désigne l’attri- 
bution d’un sceau de re-
connaissance aux produits jugés 
avoir un moindre impact sur 
l’environnement que des produits 
similaires par leur prix ou par 
leur fonction (Wessells, 2001). 
Ce sont donc des dispositifs de 
valorisation de filière reposant 
sur un signe de qualité, géné-
ralement a-territorial1. Il peut 
s’agir de marques privées, recon-
nues et protégées juridiquement, 
ou de labels officiels dont les 
cahiers de charges sont définis 
à l’échelle nationale ou interna-
tionale. En informant le consom-
mateur sur l’impact environne-
mental du produit (ou service), ce 
marquage crée un lien entre le 
produit et son processus de pro-
duction. En retour, il encourage 
les producteurs, gouvernements 
et autres agents à augmenter les 
exigences environnementales de 
leurs produits (Galaragua, 2002). 
Le label Agriculture biologique 
(AB) en est l’archétype.
Bien que le label AB ait mis histo-
riquement davantage l’accent sur 
la naturalité des moyens engagés 
par l’agriculteur que sur l’impact 
environnemental (empreinte car-
bone, biodiversité, qualité sani-
taire, etc.), il se présente comme 
une alternative au mode de pro-
duction agricole industriel, dont 
les impacts sont souvent dénon-
cés (polluant, énergivore, indui-
sant la concentration foncière, 
banalisant les paysages et les 
goûts…). 
L’organisme de certification ga-
rantit que le produit est issu d’une 
culture sans intrants chimiques 
de synthèse ni organismes géné-
tiquement modifiés, soucieuse 
des équilibres naturels et du 
bien-être animal, de l’autonomie 
paysanne, et compatible avec la 
conservation du sol et de l’agro-
biodiversité. L’AB s’appuie donc 
sur une obligation de moyens, 
plus que de résultats.
Les produits issus de l’AB béné-
ficient d’une demande crois-
sante. Ils représentent 2 % des 
ventes agroalimentaires mon-
diales, que les grands distribu-
teurs cherchent à capter. Sept 
pays, principalement européens, 
consacrent plus de 10 % de leur 
surface agricole à l’AB ; 74 pays 
ont mis en place une règlemen-
tation AB nationale ; et il existe 
523 organismes certificateurs 
dans le monde. 
L’encadrement institutionnel du 
marché des produits biologiques 
s’est précisé après les années 
1970, époque à laquelle coexis-
taient des centaines de normes 
émanant du secteur privé 
(marques). 
En France, la première régula-
tion publique de l’AB date de la 
loi d’orientation agricole de 1980. 
Elle dote l’AB d’instruments de 
reconnaissance et de protection 
anti-fraude, et crée une interpro-
fession en vue de lui confier un 
mandat de gestion du signe de 
qualité.
L’État a joué un rôle important 
dans le développement de ce 
mode de production, ainsi que 
dans la structuration et la créa-
tion d’un marché de masse en 
favorisant l’entrée en jeu de la 
grande distribution et en prenant 
des mesures incitatives.
En Europe, l’harmonisation des 
systèmes d’évaluation et d’accré-
ditation des différents pays a été 
menée en 1991 (règlement CEE 
n° 2092/91 du 24 juin 1991), et 
celle des cahiers des charges en 
2010 avec un label européen tou-
tefois moins contraignant que le 
label AB. 
À l’échelle internationale, l’har-
monisation a commencé en 2001, 
afin de faciliter le commerce et 
1 Nous ne parlons pas ici des indications géographiques, qui sont des droits de propriété intel-
lectuelle, dont l’objet est commercial ou patrimonial avant d’être environnemental (voir Dedeire, 
2011).
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l’accès aux marchés des pays 
en développement (PED). Deux 
standards internationaux ont été 
mis en place : l’IBS, standard de 
base de l’IFOAM (International 
Federation of Organic Agriculture 
Movements), qui a influencé le 
standard de la Commission euro-
péenne2 ; et le standard AB du 
Codex Alimentarius (FAO). Quant 
aux PED ils restent marginaux 
dans le marché de la certifica-
tion biologique et ont encore une 
faible influence dans le processus 
international (Jeanneau et Caron, 
2012). En effet, ne disposant pas 
de cadre réglementaire national, 
ils dépendent d’organismes de 
certification étrangers, et doivent 
faire face à des coûts élevés.
Écocertification 
et PSe
La littérature sur le lien entre 
concept de SE et écocertification 
est encore peu abondante (Cher-
vier, 2011). Du point de vue théo-
rique, l’écocertification permet 
d’intégrer le gain économique 
généré par un gain de bien-être 
global dans le revenu des produc-
teurs vertueux en matière d’envi-
ronnement. L’écocertification fait 
alors partie des instruments dits 
« de marché » pour protéger l’en-
vironnement. 
L’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) 
met en exergue le rôle potentiel 
des EC pour contribuer à mainte-
nir, voire à développer la biodiver-
sité (Cavrois, 2009). De fait, de plus 
en plus de dispositifs d’écocerti-
fication accompagnent des dé-
marches environnementalistes. 
De ce point de vue, les éco-
certifications peuvent appuyer la 
préservation des écosystèmes, et 
donc les SE fournis par ces der-
niers. Mais la dimension a-terri-
toriale des filières agricoles inter-
nationales labellisées ne facilite 
pas le lien entre écocertification 
et SE (Le Coq et al., 2011).
Les écocertifications et les paie-
ments pour services environne-
mentaux (PSE) sont des disposi-
tifs proches. Outre qu’ils partent 
d’une même préoccupation à 
l’égard des dégradations de l’en-
vironnement, ils sont tous deux 
des incitations économiques 
basées sur la rémunération des 
externalités positives. Dans les 
deux cas, le producteur est di-
rectement incité à respecter un 
cahier des charges plus exigeant, 
ou à rester fidèle à un système 
jugé vertueux. 
Dans leur fonctionnement, EC et 
PSE ont un système de finance-
ment, un système de paiement et 
un système de gouvernance simi-
laires (Fig. 1). 
Contrairement aux PSE qui ne 
font appel aux intermédiaires 
que pour le montage du dispo-
sitif ou la gestion des dossiers, 
dans les EC, les intermédiaires 
et les agents impliqués dans la 
gouvernance (promoteurs, cer-
tificateurs…) jouent un rôle clé. 
Les intermédiaires font circuler 
les informations et les signaux 
de prix tout au long de la filière. 
Et les agents impliqués dans la 
gouvernance sensibilisent à l’EC, 
développent la portée et la popu-
larité de l’EC.
Contrairement aux PSE, dans 
lesquels le SE est attaché à un 
espace donné, la rémunération 
est liée au produit, et le rapport 
au territoire dépend des condi-
tions de mise en œuvre.
Alors que les PSE impliquent 
une obligation de résultats, les 
EC impliquent une obligation de 
moyens : le paiement conditionne 
non un service effectif, mais 
une pratique pouvant favoriser 
la fourniture de SE. Le SE n’est 
donc pas garanti mais seulement 
espéré.
figure 1. fonctionnement théorique d’une écocertification dédiée aux se
Source : Le Coq et al., 2012.
2 Cf. règlement n° 834/2007, entré en vigeur 
en 2010, qui définit la production biologique, le 
logo communautaire, le régime d’importation, 
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Enfin, alors que dans le PSE, le 
paiement est pensé comme un 
outil économique pour le béné-
ficiaire, l’écocertification est un 
outil économique pour le produc-
teur, et un signe de reconnais-
sance sociale pour l’acheteur. Le 
consommateur-payeur ne béné-
ficie pas automatiquement du SE, 
sauf si le SE est attaché au pro-
duit lui-même. Les bénéficiaires 
du SE sont ailleurs (le produc-
teur, ses voisins, les générations 
futures), le surprix apparaissant 
alors comme un paiement au 
profit d’autrui, donc un mécénat, 
dont le bénéfice pour le payeur 
est plus d’ordre moral ou social 
(Le Coq et al., 2011 ; 2012). 
Bien que proche d’un PSE, l’éco-
certification est donc bien un 
autre type d’instrument, qui peut 
aussi favoriser les SE.
En France et en Europe, la notion 
de SE est peu présente dans la 
gouvernance du label AB : les 
normes ne mettent pas en avant 
les SE fournis. Pourtant il existe 
un potentiel. À 67 %, les consom-
mateurs pensent que les produits 
AB sont respectueux de l’envi-
ronnement ou du développement 
durable. Ils sont prêts à payer 
un surprix de 10 % (Agence Bio, 
2009). Ce surprix peut être inter-
prété comme une rémunéra-
tion du service environnemental 
fourni (souvent entendu comme 
un ensemble de SE de diffé-
rentes natures). Cependant, si 
le label AB vise à limiter les pol-
lutions d’origine chimique, il ne 
garantit ni l’absence d’impacts 
sur l’environnement ni l’utilisa- 
tion de ressources locales (AB 
a-territoriale dépendant du 
transport et d’énergies et fertili-
sants fossiles). 
En revanche, les SE pénètrent 
dans les processus mondiaux de 
normalisation. L’IFOAM se posi-
tionne stratégiquement sur trois 
services environnementaux en 
référence au TEEB (The Econo-
mics of Ecosystems and Biodi-
versity) : sécurité alimentaire, 
biodiversité et changement 
climatique. Il justifie l’agriculture 
biologique comme moyen de pro-
duction efficace et durable. Mais 
cette référence aux SE n’est pas 
encore déclinée dans les cahiers 
des charges de l’agriculture bio-
logique dans le monde.
importance 
du contexte 
L’exemple de l’AB permet de dis-
tinguer deux niveaux de relation 
entre écocertification et SE. Le 
premier, lors de la conception 
du dispositif, porte sur le degré 
d’intégration de la notion de SE 
dans la gouvernance, les normes 
et le cahier des charges de l’éco-
certification. Le second porte sur 
les effets de la mise en œuvre des 
labels sur les producteurs et les 
acteurs locaux de territoires spé-
cifiques3.
La conception
La notion de SE est encore peu 
mobilisée explicitement par 
les acteurs qui définissent ou 
mettent en place les écocertifica-
tions promues par les institutions 
internationales (Convention sur 
la diversité biologique, UICN), en 
lien avec les politiques de conser-
vation. C’est un premier obstacle, 
car les écocertifications ne sont 
donc ni conçues ni mobilisées 
explicitement dans une perspec-
tive de SE.
Dans les dispositifs d’écocertifi-
cation, les SE sont souvent impli-
cites ; ils peuvent être garantis ou 
non, liés au territoire, et le type 
de SE dépend de la motivation 
des consommateurs. 
Les cahiers des charges des éco-
certifications peuvent inclure de 
manière implicite le maintien ou 
l’augmentation de la fourniture 
de certains SE. Mais ce maintien 
peut, ou non, être garanti. Par 
exemple, le cahier des charges 
et le processus de certification 
du café Rainforest Alliance au 
Costa Rica garantissent un agro-
écosystème riche en biodiversité 
(SE Habitat : voir Fiche 3 sur la 
terminologie), tandis qu’un label 
bio-équitable ou le label AB de 
l’Union européenne ne le garan-
tissent pas et laissent seulement 
espérer un agro-écosystème en 
meilleur état environnemental 
que la moyenne des agro-éco-
systèmes.
Lorsque la filière inclut des pro-
ducteurs dispersés, les limita-
tions en matière de fourniture de 
SE sont nombreuses. Mais dans 
les projets territoriaux (aires pro-
tégées ou territoires porteurs 
d’enjeux environnementaux) qui 
mobilisent des écocertifications, 
les produits labellisés sont ter-
ritorialisés, ce qui rend possible 
la fourniture de SE attachés aux 
agro-écosystèmes. Ghazoul et 
al. (2009), à partir d’une critique 
sociale des PSE (exclusion des 
producteurs non propriétaires, 
manque de confiance des popula-
tions, précarité foncière, coûts de 
transaction élevés), prônent ainsi 
l’écocertification pour favoriser 
3  Le contenu de cette partie s’appuie sur une étude comparative de cinq initiatives de certifica-
tion de produits agricoles et leur mise en œuvre au Costa Rica, à Madagascar (Le Coq et al. ,2012) 
et en France pour l’agriculture biologique (Meyer et Jeanneaux, 2012). Ont été étudiés : au Costa 
Rica un label sur le café (Rain Forest Alliance), et un label « bio-équitable » sur le café et l’ana-
nas ; à Madagascar, un label bio-équitable sur la vanille et une marque collective portant sur une 
filière régionale de soie (Landin’Itasy).
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le développement des territoires. 
La certification à l’échelle de ter-
ritoires permettrait alors d’iden-
tifier les biens issus d’une région 
productrice de SE, en intégrant 
toutes les parties prenantes, tous 
les services et toutes les offres à 
coût réduit. 
Enfin, la fourniture de SE par 
l’écocertification suppose une 
intentionnalité partagée des 
acteurs inscrits dans la démar- 
che de qualification. L’obtenir 
suppose soit de sensibiliser les 
consommateurs, soit de ne va-
loriser que les préoccupations 
environnementales (sécurité des 
aliments, climat, etc.) issues 
de motivations majoritairement 
« égoïstes » (Grolleau et al., 2011), 
conditionnant le type de SE. 
La mise en œuvre 
L’efficacité des écocertifications 
pour assurer la fourniture de 
SE4 peut être discutée selon les 
critères d’évaluation des disposi-
tifs environnementaux : addition-
nalité5 ; risques d’effets de fuite 
(leakage)6 ; pérennité7 ; et aussi 
accessibilité et ciblage, gouver-
nance et articulation avec les 
politiques publiques et les insti-
tutions nationales.
L’additionnalité des dispositifs 
d’EC dépend de la situation de ré-
férence. Ainsi, dans des pays où 
les systèmes de production sont 
intensifs en intrants polluants 
(Costa Rica), la mise en place d’un 
label biologique produit un chan-
gement radical de pratiques. Par 
contre, l’impact environnemental 
de la labellisation d’exploitations 
dispersées est diffus. 
À l’inverse, dans des pays n’ayant 
pas accès aux intrants de syn-
thèse pour des raisons écono-
miques, l’additionnalité de l’adop-
tion du label biologique est faible, 
mais sa concentration au sein 
d’une aire protégée peut produire 
des effets de masse (cas de la va-
nille bio-équitable à Madagascar 
autour du Parc de Mananara).
Par ailleurs, le risque de dépla-
cer les pressions environnemen-
tales (effet de fuite) dépend aussi 
du contexte économique et du 
contexte institutionnel. Ce risque 
est faible dans les pays à niveau 
de vie élevé qui mènent une poli-
tique de conservation couplant 
contrôle et incitation financière à 
conserver les écosystèmes. Il est 
plus élevé dans des pays à faible 
capacité de contrôle du fait d’un 
État faible et d’un faible niveau de 
vie des populations.
Dans les pays où la production 
en AB est moins rentable que la 
production conventionnelle, très 
compétitive, (Costa Rica, France), 
les producteurs sont enclins à 
délaisser le mode biologique 
quand les prix internationaux 
augmentent. Toutefois, en cas 
d’abandon de l’agriculture bio-
logique, les producteurs main-
tiennent souvent la partie la 
moins contraignante du cahier 
des charges biologique, confé-
rant ainsi une certaine pérennité 
aux effets de l’écocertification. 
À la différence de dispositifs tels 
que les PSE, qui permettent le 
ciblage des territoires, l’éco-
certification, par nature, ne vise 
pas d’espaces ni d’acteurs par-
ticuliers au sein de ces espaces. 
C’est une spécificité de l’AB. De 
fait, s’opère un ciblage lié à la 
stratégie des promoteurs des 
écocertifications, à la production 
concernée et à l’accessibilité pour 
les producteurs, qui est fonction 
des contraintes du cahier des 
charges. Ce ciblage n’est pas for-
cément pertinent en termes d’es-
pace ou d’acteurs déterminants 
pour la fourniture de SE. Ainsi, 
la labellisation biologique de la 
vanille malgache est faite sur un 
territoire par les gestionnaires 
d’un parc national afin de renfor-
cer l’adhésion des populations. 
Mais le processus de sélection 
de facto conduit à ce que l’éco-
certification profite à des acteurs 
qui ne déboisent pas et qui n’uti-
lisent pas d’intrants de synthèse, 
qui ne sont pas économiquement 
menacés, et donc qui ne four-
nissent directement aucun SE 
Habitat. 
Par ailleurs, la qualité et la légiti-
mité de la gouvernance de l’éco-
certification sont des facteurs 
déterminants pour la viabilité du 
modèle économique de l’écocer-
tification8 et de son développe-
ment, et in fine la production de 
SE dans un territoire donné. En 
effet, en l’absence d’un nombre 
suffisant d’acteurs et d’espaces 
de production appliquant le 
cahier des charges dans un 
territoire (effet de seuil), l’effet 
en termes de SE peut être limité. 
Or le nombre d’acteurs dépend 
4 Qu’il s’agisse des écocertifications ou des PSE, de nombreux autres effets sont analysés dans la 
littérature, tels que l’équité, les effets socio-économiques. Ils ne sont pas traités ici.
5 L’additionnalité est définie comme la capacité d’un mécanisme à encourager des changements 
dans les pratiques, changements qui n’auraient pas été opérés par les acteurs économiques en 
l’absence de ce dispositif.
6 Les effets de fuite sont les risques d’un déplacement des activités affectant négativement l’en-
vironnement hors de la zone de mise en place du dispositif.
7 La pérennité est la capacité d’un dispositif à générer des effets sur le long terme, au-delà de 
la fin de sa mise en œuvre.
8 Outre la capacité à faire adhérer les producteurs, la viabilité  dépend de la capacité à générer 
un premium ou une demande de marchés (liés à la promotion et à la volonté de paiement des 
consommateurs) supérieurs au coût que représente le suivi du cahier des charges.
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de l’attractivité du dispositif, donc 
du système économique de l’éco-
certification, et de la participation 
des acteurs les plus influents 
dans la construction de la norme.
Enfin, le contexte institutionnel 
et le contexte politique condi-
tionnent la fourniture de SE, dans 
la mesure où ils peuvent annihi-
ler les autres éléments clé d’un 
dispositif d’écocertification. 
Le cas de la filière vanille biolo-
gique malgache illustre ce point. 
L’effet attendu de ce disposi-
tif – une meilleure participation 
des bénéficiaires de l’EC à la 
surveillance du parc – est peu 
probable en période de crise de 
l’État. En effet, l’EC réduit la co-
hésion sociale à l’échelle du ter-
ritoire, car elle bénéficie surtout 
à l’élite locale et les acteurs mar-
ginalisés s’en désengagent ou n’y 
adhèrent pas.
Pour limiter la différenciation so-
ciale, d’emploi et de formation, il 
sera donc nécessaire d’articuler 
la mise en place de l’écocertifi-
cation avec une politique territo-
riale. À l’inverse, au Costa Rica et 
en France, le développement des 
filières biologiques a bénéficié 




me un dispositif pouvant favori-
ser les SE, mais avec des limites. 
La diversité des écosystèmes 
rend difficile l’intégration de SE 
dans des normes internationales 
ou complexifie trop les systèmes 
de normalisation. 
À l’instar des PSE, mais pour 
des raisons différentes, l’éco-
certification présente des limites 
en termes d’additionnalité, qui 
dépendent de la conception, du 
mode de mobilisation et de la 
situation de référence. 
Le ciblage des espaces et des 
acteurs est souvent le fruit d’un 
processus de facto, non raison-
né, qui dépend des promoteurs 
locaux de l’écocertification et de 
l’accessibilité pour le producteur. 
Ce défaut de ciblage raisonné 
limite la fourniture de SE par les 
EC. Les risques de fuite varient 
selon le contexte économique, 
institutionnel et politique dans 
lequel les EC sont mis en place. 
Et la permanence des dispositifs 
est conditionnée par la volatilité 
des marchés.
Cette forte dépendance du 
contexte dans lequel les EC sont 
conçues et mises en œuvre est 
aussi une limite de la notion 
de SE. Le contexte détermine 
d’abord la fonction écologique 
locale en jeu. Il concerne aussi 
les savoirs et les disparités de 
motivation pour agir. En effet, les 
PSE et les écocertifications sont 
tous deux fondés sur une vision 
économique, qui estime qu’une 
récompense financière modifiera 
les comportements. Or ce ressort 
n’est pas identique dans toutes 
les sociétés et d’autres registres 
de motivation peuvent être plus 
efficaces ou plus structurants 
pour la prise de décision. 
L’importance du contexte pose un 
problème conceptuel pour éta-
blir un lien systématique entre 
écocertification et fourniture de 
SE. En effet, la production de SE 
dépend des conditions locales, 
alors que les écocertifications 
et leurs normes sont conçues 
principalement pour être mises 
en place sans référence au ter-
ritoire, sans prendre en compte 
les contextes locaux des écosys-
tèmes ni les valeurs des sociétés 
locales.
Enfin, si les limites des dispositifs 
d’écocertification pour la fourni-
ture de SE présentent des simi-
litudes avec celles d’autres outils 
de marché tels que les PSE, la 
complémentarité entre ces deux 
outils est encore peu exploitée. 
Elle pourrait constituer une piste 
intéressante pour consolider les 
efforts de conservation en milieu 
rural et favoriser le dévelop- 
pement. 
Outre les références recensées 
dans la Fiche 12, mentionnons 
les sites suivants :
IFOAM : www.ifoam.org/
Rainforest Alliance : http://www. 
rainforest-alliance.org/fr
UICN : http://www.uicn.fr/ 
Pour aller plus loin
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